
  

  

RÉPuurIQuE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE L'ISÈRE 

PIREGTION DE LA COHESION SOCIALE ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 
BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 

GRENOBLE, LE 23 Mal 2007 AFFAIRE SUIVI PAR : À MICHEL TEL: 047.60 48.60 

  

aus 

ARRETE N°2007-04521_- 
LE PREFET DE L'ISERE, 

Officier de la Légion d'Honneur, Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le Code de l'Environnement (partie législative) annexé à lOrdonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000, notamment son Livre V, Titre 1°! (CPE) 
VU la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992, dite ‘loi sur l'eau modifiée ; 
VU le décret n° 53-578 du 20 mai 1953, modifié : 
VU le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977, modifié, notamment l'article 18 : 
VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2006, relatif aux installations de traitements de surfaces soumises À autorisation au fire de la rubrique n°2565 de la nomenclature des installations classées : 
VU l'ensemble des décisions ayant réglementé les activités de la société RADIALL au sein de son établissement, spécialisé dans le traitement de Surfaces, situé sur la commune de Voreppe, et notamment l'arrêté préfectoral N° 95-4763 du 11 août 1995 modifié par l'arrêté préfectoral N°2001-5241 du 3 juillet 2001 : 

VU le rapport de l'inspecteur des installations classées de la Direction Régionale, de l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement Rhône-Alpes, en date du 8 février 2007 : 

Sommuniquant les propositions de l'inspecteur des installations classées ï 
VU les observations de l'exploitant, en date du 13 mars 2007, sur les propositions transmises : 
VU l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques Sanitaires et technologiques, en date du 15 mars 2007 : 

VU la lettre, en date du 29 mars 2007, Sommuniquant à l'exploitant le projet d'arrêté concemant son établissement ; 
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VU la réponse de l'exploitant, en date du 16 avril 2007 : 

CONSIDERANT les modifications apportées aux installations de traitement de surfaces, 
{notamment sur les chaînes T90, CMA, CDA, NCR, TOO, CDI, PDT, Protos) et la mise en place 
d'une nouvelle chaîne de traitement pour la métallisation de plastiques ; 

CONSIDERANT les modifications envisagées sur la station de traitement des effluents en vue de 

réduire les rejets polluants dans le milieu naturel via le réseau d'eaux pluviales de la zone 
industrielle de Voreppe et afin de respecter les dispositions de l'arrêté ministériel du 30 juin 2006 
susvisé en ce qui concerne les normes de rejet dans l'eau ; 

CONSIDERANT au vu de ces modifications qu'il convient d'imposer des prescriptions 
complémentaires à cet établissement, en application des dispositions de l'article 18 du décret du 
21 septembre 1977 susvisé et en vue de garantir les intérêts visés à l'article L 511-1 du Code de 
l'Environnement ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère ; 

ARRETE 

ARTICLE der - La société RADIALL est tenue de respecter strictement les prescriptions 
techniques ci-annexées relatives à l'exploitation de son établissement situé dans la zone 
industrielle Centr Alp - 642 rue Emile Romanet sur la commune de VOREPPE 

Les prescriptions techniques annexées au présent arrêté remplacent celles jointes à l'arrêté 
préfectoral N°05-4763 du 11 août 1995 modifié par l'arrêté préfectoral N° 2001-5241 du 8 juillet 
2001 

ARTICLE 2 - Conformément aux dispositions de l'article 18 du décret du 21 septembre 1977 
susvisé, des prescriptions additionnelles pourrant être prescrites par arrêtés complémentaires pris 
sur proposition de l'inspection des installations classées et après avis du conseil départemental de 
l'environnement et des risques sanitaires et technologiques 

  

ARTICLE 3 - L'exploitant devra déclarer dans les meilleurs délais à l'inspecteur des installations 
classées les accidents où incidents survenus du fait du fonctionnement de cette installation qui 
seraient de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du Code de 
l'Environnement 

En cas d'accident, il sera tenu de remettre à l'inspecteur des installations classées un rapport 
répondant aux exigences de l'article 38 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 susvisé 

ARTICLE 4 - Conformément aux dispositions de l'article 20 du décret du 21 septembre 1977 

susvisé, tout exercice d'une activité nouvelle classée, toute transformation, toute extension de 
l'exploitation devra, avant sa réalisation, être porté à la connaissance du Préfet avec tous ses 
éléments d'appréciation 

Tout transfert dans un autre emplacement, d'une installation soumise à autorisation, devra faire 
l'objet d'une demande préalable au Préfet.



  

= des interdictions ou limitations d'accès au site, = la suppression des risques d'incendie où d'explosion, = l8 suveillance des effets de l'installation sur son environnement 
Au moment de la notification, l'exploitant transmettra également au maire où au président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'urbanisme et au propriétaire du terrain d'assiette de l'installation, les documents en Sa possession sur les activités de l'entreprise dont les propositions d'usage futur, dans les conditions fixées par l'article 34-2 du 

ARTICLE 6 - Un extrait du présent arrêté complémentaire sera tenu à la disposition de tout intéressé et sera affiché à la parte de la mairie de VOREPPE pendant une durée minimum d'un mois. 

Le même extrait sera affiché, en permanence, de façon visible, dans l'installation, par les soins de l'exploitant. 

Un avis sera inséré, par les soins du Préfet de l'isère et aux frais de l'exploitant, dans deux Journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département 

ARTICLE 7 — En application de l'article L 514-6 du Code de l'Environnement, cet arrêté peut être déféré au Tribunal Administratif de Grenoble, d'une part par l'exploitant ou le demandeur dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d'autre part par les tiers dans un délai de quatre ans à compter de sa publication ou de son affichage 

à toute réquisition, 

  

ARTICLE 8 - Le présent arrêté doit être conservé et présenté 

ARTICLE 9 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère, le Maire de VOREPPE et l'inspecteur des installations classées, sont chargés, chacun en ce. qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la société RADIALL 

Fait à Grenoble, le 23 MA AU 

Pour le Préfet 
Le Sgcrétaire Général 

__Gille FT





  

Vu pour être annexé à l'arrêté préfectoral N° 2007- 045 2 1. 
En date du 73 MA) 2097 
Pour le Préfet 
Le Secrétaire Général 

c 
RSACA 

PRESCRIPTIONS APPLICABLES 

à la société RADIALL 

ZI Centr'Alp 

à 

VOREPPE



  

ARTICLE 1 
DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

1.1 La société RADIALL est autorisée à exploiter, sur le territoire de la commune de Voreppe, 
dans l'enceinte de son établissement situé ZI Gentr'Alp — 642, rue Emile Romanet à Voreppe 
38340 - les installations répertoriées dans le tableau constituant l'annexe 1 du présent arrêté 

1.2 Les installations doivent être implantées, réalisées et exploitées conformément au dossier de 
demande initiale du 18.06.1976 et aux dossiers de déclaration des modifications des installations 
intervenues depuis cette date, notamment celles en date du 20.10.06 sous réserve des 
prescriptions du présent arrêté. 

1.3 Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou à 
leur voisinage, de nature à entraîner un changement notable des éléments des dossiers de 
demande d'autorisation, sera portée, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet de l'Isère 
avec tous les éléments d'appréciation. 

1.4 L'exploitant est tenu de déclarer, dans les meilleurs délais conformément aux dispositions de 
l'article 38 du décret du 21.09.1977, à l'inspection des installations classées, les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de ces installations, qui sont de nature à porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L$11-1 du Code de l'Environnement. 

1.8 L'arrêt définitif de tout ou partie des installations susvisées, fait l'objet d'une notification au 
Préfet de l'Isère, dans les délais et les modalités fixées par l'article 34.1 du décret 77-1138 du 21 
septembre 1977 

L'exploitant prend les mesures nécessaires pour placer le site dans un état tel qu'il ne puisse 
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L511.1 du code de l'environnement en cas de 
cessation définitive de toutes ses activités. 

1.6 Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations classées soumises à 
déclaration et citées en annexe 1, Les prescriptions techniques jointes au présent arrêté 
remplacent celles jointes à l'AP n°95.4763 du 11.08.1995 modifié par l'AP n°20015241 du 
03.07.2001 

4.7 Les dispositions du présent arrêté sont applicables immédiatement à l'exception de celles 
pour lesquelles un délai est explicitement prévu à l'article 4 du présent arrêté. La mise en 
application à leur date d'effet de ces prescriptions entraîne l'abrogation de toutes les dispositions 
contraires ou identiques qui ont l& même objet et qui sont fixées dans l'AP n°95.4763 du 
11.08.1995 modifié par l'AP n°2001.5241 du 03.07.2001 

1.8 L'arrêté ministériel du 10 mai 2000 modifié (JO du 20.06.2000) relatif à la prévention des 
accidents majeurs impliquant des substances où des préparations dangereuses dans certaines 
catégories d'installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 
est applicable.



  

ARTICLE 2 
PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 

A L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT 

1- GÉNÉRALITÉS 

1.1.- Contrôles et analyses 

Les contrôles prévus par le présent arrêté, sont réalisés en période de fonctionnement normal des installations et dans des conditions représentatives, L'ensemble des appareils et dispositifs de mesure concourant à ces contrôles sont maintenus en état de bon fonctionnement. Les résultats de ces contrôles et analyses sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations ées, sauf dispositions contraires explicitécs dans le présent arrêté el ses annexes. 

  

Les méthodes de prélèvements, mesures et analyses de référence sont celles fixées par les lextes d'application pris au litre de la du Livre V-Tire ter du Code de l'Environnement. En l'absence de méthode de référence, la procédure retenue doit pérmetire une représentation Statistique de l'évolution du paramèlre. 

Quire ces contrôles, l'inspecteur des Instalations classées peut à tout moment réaliser où faire léalieï des contrôles spéciiques, des prélèvements, des analyses par un organisme dont le shox est souris à son approbation sil n'est pas agréé à cet ellet, dans le Bud de nées le pepioL des prescriptions dun texte réglementaire, pris au lire de là législation auras installations classées. 

  

Les frais occasionnés par les contrôles visés aux alinéas précédents sont à la charge de l'exploitant, 

1.2- Documents 

Tous les documents nécessaires à la vérification des prescriptions du présent arrêté, sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées, à l'exception de ceux dont la Sommunicalion est expressément demandée par le présent arrêté. 

  

1.3 - Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'établissement dans le Eee. Lersemble des installations, y compris les abords placés sous son contale dites émissaires de rejet, est maintenu propre et entretenu en permanence 
14 Utilités 

L'exploitant dispose de réserves sufisantes de produits ou matières consommables utilisés de menère courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement notamment résines échangeuses d'ions, manches de [ltre, produits de neulralisation. liquides inhibiteurs, Produits absorbants, pièces d'usure, électrodes de mesures de pH 

2- BRUIT ET VIBRATIONS 

2:1-Les installations sont constulles, équipées et exploitées. de façon à ce que leur fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceplibles de Somprometre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constluer une nuisance pour calais 

 



  

2.2 - Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 sont applicables. Les niveaux de 
bruit admissibles en limite de propriété et les émergences admissibles dans les zones à 
émergence réglementée, ainsi que la périodicité et l'emplacement des mesures, sont fixés dans 
l'annexe 2 du présent arrêté, 

2.3 - Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 

l'intérieur de l'établissement doivent être conformes à la réglementation en vigueur les 
concernant en matière de limitation de leurs émissions sonores. En particulier, les engins de 

chantier daivent être conformes à un 1ype hamalogué 

2.4 - L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs 
sonores, haut-parleurs...) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est 
exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

   

2.5 - Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations sont 
isolées par des dispositifs antivibratoires efficaces. Les vibrations émises respectent les règles 
techniques annexées à la circulaire 86-23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques 
émises dans l'environnement par les installations classées. Les mesures sont faites selon la 
méthodologie définie par celle circulaire 

3-AIR 

3.1 - Captage et épuration des rejets 

3.1.1-Les installations doivent être conçues, implantées, exploitées el entretenues de manière à 
limiter les émissions (fumées, gaz, poussières ou odeurs) à l'atmosphère. Ces installations 
doivent, dans toute la mesure du possible, être munies de dispositifs permettant de collecter et 
canaliser les émissions qui sont traitées en tant que de besoin, notamment pour respecter les 
valeurs limites fixées par le présent arrêté. 

31.2 - Les disposilifs d'évacuation sont munis d'orifices obturables et accessibles, placés de 
manière à réaliser des mesures représentatives. 

  

La forme des cheminées ou conduits d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du 
débouché, doit être conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la diffusion des 
eifluents rejetés. 

    

Les débouchés à l'aimosphère de ces dispositifs doivent être éloignés au maximum des 
habitations. 

3.2 - Qualité des rejets 

Les valeurs limites des rejets à l'atmosphère (en concentrations) sont fixées dans l'annexe 3 du 
présent arrêté, qui précise en outre les modalités des contrôles (périodicité, transmission des 
résultats à l'inspection des installations classées) 

  

4- EAU 

4.1 Consommation en eau 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des 
installations pour limiter les consommations d'eau. La réfrigération en circuit ouvert est interdite 

4



  

4.2 Alimentation en eau 

4.2. Prélèvements 

Les points el conditions de prélèvements des eaux dans le mileu naturel, hors réseau incendie, sont précisés en annexe 4 du présent arrêté 

Les installations de prélèvements d'eau dans le mieu naturel ou dans le réseau publie sont Munies de dispositifs de mesure totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. 
Les mesures sont régulièrement relevées et les résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé et tenu à la disposition de l'inspection des installations classénes 
L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres el aux exercices de Secours et aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau 
4.2.2 Protection des eaux 

En cas de raccordement sur un réseau public ou sur un forage en nappe l'ouvrage est équipé d'un dispositif de disconnexion. 

Ce système de disconnexion équipant le raccordement à une nappe d'au ou au réseau public de distribution d'eau potable destiné à éviter en loute circonstance le retour d'eau pouvant être polluée doit être vérifié régulièrement el entretenu: 

loutes dispositions sont prises au niveau du forage pour éviter la pollution des eaux souterraines. 

4.3 Collecte des effluents liquides 

Les réseaux de collecte des effluents séparent les eaux pluviales et les eaux non polluées des diverses catégories d'eaux polluées (bains usés, effluents industriels, eaux pluviales palluées,..). Les points de rejels des eaux résiduaires sont en nombre aussi réduit que possible, Ils sont aménagés pour permellre un prélèvement aisé d'échantillons et l'installation de dispositif de mesure du débit 

    

Les eaux résiduaires rejelées par les installations ne sont pas susceptibles de égrader les réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, évenluellement par mélange avec d'autres eflluents. Ces effluents ne contiennent pas de Substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 
Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes 
Le plan des réseaux de collecte des effluents doit faire apparaître les secteurs collectés, les points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, Vannes manuelles el automatiques. || est mis à jour et tenu à la disposition de inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours 
4.4 - Traitement des effluents liquides 

4.4.1 - Eaux vannes 

LES eaux vannes des sanitaires el des lavabos sont traitées en conformité avec les règles sanitaires en vigueur. 

 



  

4.4.2 - Eaux pluviales 

Les eaux de ruissellement provenant des aires susceptibles de recevoir accidentellement des 
hydracarbures, des produits chimiques el autres polluants, doivent être traitées avant rejet par 
des dispositifs capables de retenir ces produits (séparateur d'hydrocarbures notamment). 

Ce dispositif doit être entretenu, vérifié et nettoyé périodiquement (au moins une fois par an). 
Une justification du bon entretien de ce dispositif doit être tenue à la disposition de l'inspecteur 
des installations classées. 

4.4.3 - Eaux industrielles résiduaires 

Les rejets d'eaux résiduaires doivent se faire exclusivement après un traitement approprié des 
effluents. Ils doivent notamment respecter les valeurs limites d'émissions fixées au $4.5 ci-après. 

  

Les installations de traitement sont correctement conçues, exploitées, survellées etentretenues: 
La dilution des effluents ne doit en aucun cas, constituer un moyen de respecter les valeurs 
limites fixées par le présent arrêté. 

4,5. Qualité des effluents 

4.5.1 - Les effluents ne devront pas comporter des substances nocives dans des proportions 
capables d'entraîner la destruction du poisson en aval du paint de rejet 

  

lis ne devront pas provoquer de coloration notable du milieu récepteur, 

4.5.2 - Les valeurs limites des rejets aqueux : débit, concentration et flux, sont fixées dans 
l'annexe 4 du présent arrêté, qui précise en outre les modalités des contrôles (périodicité, 
transmission des mesures à l'inspection des installations classées) 

Elles doivent être également conformes aux objectifs de qualité du milieu el notamment les 
normes de qualité définies par l'arrêté du 20 avril 2005 pris en application du décret n° 2005-378 
du 20 avril 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques 
par certaines substances dangereuses susvisées, et sont en particulier compatibles avec les 
dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux, 

4.6 - Conditions de rejet 

4.6.1 - À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des 
effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

4.6.2 - Les rejets directs ou indirects dans les eaux souterraines sont interdits. 

4.6.3 - Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu 
récepteur. 

4.6.4 Le raccordement à un réseau d'assainissement collectif est fail en accord avec le 
gestionnaire du réseau. 

Les valeurs limites de rejet fixées par le présent arrêté s'appliquent sans préjudice de 
l'autorisation de raccordement délivrée en application de l'article L1331.10 du code de la santé 
publique, par la collectivité à laquelle appartient le réseau 

 



  
4.7 - Surveillance des rejets 

Afin de vériier le respect des valeurs Imites fixées par le présent arrêté, les points de rejet sont Équipés de dispositifs permettant de réaliser, de façon sûre, accoseible ef represent ie 
"des prélèvements d'échantillons, "des mesures directes. 

Par période de 24 heures est prélevé un échantilon représentatif des caractéristiques moyennes de l'effluent rejeté durant cette période ; cel échantilon est conservé à 4° © pendant 24 h, à la disposition de l'inspection des installations classées, dans un récipient fermé sur lequel sont porées les références du prélèvement. 

Ale demande de l'exploitant el après accord de l'inspection, on pourra limiter les analyses aux dosages des éléments les plus caractéristiques de la pollution émise par l'établisgemant 
4-8 -Prévention des pollutions accidentellos 

4.8.1 - L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans Ja conception, la construction €t l'exploitation des installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des sols. 

4.8.2- Stockages 

Toutstockage d'un liquide susceptible de créerune pollution des eaux au des Sols estassogié à Que capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes 

   

“100 % de la capacité du plus grand réservoir, “50 % de la capacité lotale des réservoirs associés. 
Four les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 260 lies, la capacité de rétention est au moins égale à 
2 la capacité totale si celle-ci est inférieure à 250 tres, “dans le cas de liquides inflammbles, 50 % de la capacité totale des récipients avec un Minimum de 250 litres, 
7 dans les autres cas, 20 % de la capacité totale, des récipients avec un minimum de 250 litres, 

Les capacités de rétention sont étanches aux produits qu'elles pourraient contenir etrésistent à l'action physique et chimique des fluides. ll en est de même pour leur dispositif d'obluration qui est maintenu fermé, 

Les produits récupérés dans les rétentions en cas d'accident, ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déctials 
Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et poules stockages enterrés de limiteurs de remplissage. Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autes aubaines ou Préparations toxiques, corrosives ou dangereuses pour lernironnement sous le niveau de gr n'est autorisé que dans des réservoirs en [osse maçonnée où assimilés et pour les liquides iiemmables, dans les conditions définies dans l'arrêté ministériel du 22 juin 1908. L'étanshas des réservoirs est contrôlable, 

4.8.3 - Manipulation et transfert 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes (produits liquides) sont Stanches etreliées à des rétentions dimensionnées selan les mêmes régles



  

Le repérage des bouches de dépotage des produits chimiques permet de les différencier afin 
d'éviter des mélanges de produits lors des livraisons, 

La manipulation de produits réactifs dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) 
sont effectués sur des aires étanches el aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions 
nécessaires pour éviler le renversement accidentel des emballages. 

Les canalisations de transport de fluides dangereux et de collecte d'effluents pollués ou 
susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits 
qu'elles sont susceptibles de contenir, Elles sont accessibles et peuvent être inspectées. Elles 
sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de 
s'assurer de leur bon état. Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet 
et tenu à la disposition de l'inspection des installalions classées: 

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux rêgles en vigueur. 

Un schéma de tous les réseaux etun plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement 
mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition 
de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

   

4.8.4. Bassin de confinement 

L'ensemble des eaux susceptibles d'être palluées lors d'un accident ou d'un incendie dans le 
bâtiment renfermant les installations de traitement de surface, y compris les eaux utilisées pour 
l'extinction, sant collectées grâce à un bassin de confinement ou un autre dispositif équivalent 
Elles ne peuvent être rejelées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité et, si besoin, 
un traitement approprié 

  

En lout état de cause, l'installation comportant des stockages de substances très toxiques, 
définies par l'arrêté du 20 avril 1994 susvisé, ou préparations trés toxiques, définies par l'arrêté 
du 9 novembre 2004 susvisé, en quantilé supérieure à 20 tonnes, ou toxiques en quantité 
supérieure à 100 tonnes est équipée d'un bassin de confinement ou de tout autre dispositif 
équivalent 

  

Le volume de ce bassin est déterminé au vu d'une étude de dangers. En l'absence d'éléments 
justificatifs, une valeur forfaitaire au moins égale à 5 m° par lonne de produits visés au deuxième 
alinéa ci-dessus et susceptibles d'être stackés dans un même emplacement est retenue. 

Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ce bassin doivent pouvoir être 
actionnés en toutes circonstances. 

4.9 - Conséquences des pollutions accidentelles 

En cas de pallution accidentelle, l'exploitant doit être en mesure de faurnir les renseignements 
dont il dispose, permellant de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui 
concerne les personnes, la faune et la flore ainsi que les ouvrages exposés à celle pollution 

   



  
$ - DECHETS 

5.1 - Dispositions générales 

L'exploitant tient notamment un registre des déchets Conformément aux dispositions du décret précité 

52 - Récupération — Recyclage — Valorisation 
5.2.1 Généralités 

Sn éffectuant toutes opérations de recyclage, de valorisation où de réutilisation. 
5:22 Emballages et déchets industriels banals 
Le tri des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre... doit être effectué, en interne ou n extème, en vue de leur valorisation 

Les emballages industriels sont traités, valorisés et éliminés conformément au décret 94-409 du 13 juillet 1994 relatif à l'élimination des déchets d'emballage dont les détenteurs finaux ne sont pas les ménages. 

Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d'entraîner des pollutions doivent être renvoyés au fournisseur lorsque (qur réemploi est possible, Dans le cas gontraite, s'ils ne peuvent être totalement nettoyés, is doivent Ste an ee comme des déchets dangereux. 

5.3- Stockages 

5.3.1 Prévention des nuisances 
Toutes précautions sont prises pour que 
= l8s dépôts soient tenus en état constant de propreté, 
= les dépôts ne soient pas à l'origine d'une gêne pour 1e voisinage (odeurs, envois ), (95 déchets et résidus produits solent stockés, avant leur valorisation ou leur élimination, gens des conditions ne présentant pas de risque de pollution des ea superficielles où Souterraines ou de risque de pollution des sols, 

explosibles. 

5.3.2 Aire de stockage de déchets dangereux 

Les stockages de déchets dangereux sont réalisés sur des aires dont le sol est imperméable et lésistant aux produits qui y sont déposés ; ces aires, nettement délimitées, sont conçues de manière à contenir les éventuels déversements accidentels 

 



  

Pour prévenir le lessivage par les eaux méléoriques et éviter toute pollution des eaux 
superlicielles et souterraines, ces aires sont normalement couvertes 

5.3.3 Stockage en emballages 

Les déchets pourront être conditionnés dans des emballages en bon état ayant contenu d'autres 
produits (matières premières notamment), sous réserve que 

- line puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant été 
contenus dans l'emballage, 

- Les marques d'origine des emballages ne prêtent pas à confusion quant aux déchets 
contenus ; 

- line soient pas gerbés sur plus de deux hauteurs (éventuellement) 

Les déchets conditionnés en emballages doivent être stockés sur des aires couvertes. 

Pour les déchets dangereux, l'emballage portera systématiquement des indications claires 
permettant de connaîlre la nature du contenu 

5.3.4 Durée de stockage 

La durée maximale de stockage des déchets ne doit pas excéder 3 mois hormis pour es déchets 
générés en faible quantité (<5 an) ou pour des déchets faisant l'objet de campagnes 
d'élimination spécifiques 

5.4 - Traitement et élimination 

54.1 Principes généraux 

  

L'élimination des déchets qui ne peuvent pas être valorisés doit être effectuée dans des 
installations dûment autorisées à cet effet en application du titre 1% du livre V du code de 
l'environnement. 

  

Le brülage de déchets à l'air libre est interchil 

5.4.2 Déchets réglementés 

Certains déchets font l'objet d'une réglementation spécifique. Notamment, les huiles usagées, 
les PCB et PCT, les piles el accumulateurs , les déchels d'amiante, les déchets radioactifs, les 
fluides frigorigènes, devront être stockés et remis à des collecteurs ou éliminateurs dûment 
autorisés elfou agréés, pour être traités conformément à la réglementation en vigueur. 

  

6- SECURITE 

6.1 - Dispositions générales 

6.1.1- Contrôle de l'accès 

Des dispositions matérielles et organisationnelles (clôture, fermeture à clef, gardiennage...) 
interdisent l'accès libre aux installations, notamment en dehors des heures de travail. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. L'accès sera fermé par 
un portail maintenu fermé en dehors des heures de fonctionnement de l'établissement 
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6:1.2- Localisation des risques et zones de sécurité 
L'exploitant recense, sous sa respansabilté, les parties des installations qui, en raison des Caractéristiques qualitatives et quantitatives des malières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, ainsi que des procédés utilisés, sont Susceptibles d'être à l'origine de sinistres Pouvantavoir des conséquences directes ou indirectes sur| environnement, la sécurité publique Su le maintien en sécurité de l'environnement 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties, dites zones de sécurité, la nature du risque (incendie, amosphères explosibles ou émanations toxiques). tient à jour un plan de ces zones. 
Les zones de sécurité sont signalées et la nature du risque el les consignes à observer sont indiquées à l'entrée des zones et si nécessaire, rappelées à l'intérieur. 

  

En particulier dans les zones de risques Incendie et atmosphère explosible, l'interdiction Permanente de fumer ou d'approcher avec une flamme doit être affiches 
S:1:3— Conception des bâtiments et des installations 
Les bâtiments etiocaux, abritant les installations, sont Construits, équipés et protégés en rapport Avec la nature des risques présents, tels que définis précédemment. Les matériaux utilisés sont adaptés aux produits utilisés de manière en Particulier à éviter toute réaction parasite dangereuse. 

Les bâtiments sant équipés en partie haute de dispositifs conformes à la réglementalion en a permellant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et Produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie. Ces dispositifs doivent être adaptés aux risques particuliers de l'installation el être à commande automatique et manuelle. Les 

6.14 Règles de circulation 

Les voies de circulation el les accès aux bâtiments et aires de stockage sont dimensionnés, réglementés el maintenus dégagés, notamment pour permaltre l'accés el l'intervention des services de secours. 

6.1.5 Installations électriques 

Les installations électriques sont réalisées conformément au décret modifié n° 88-1056 du 14 novembre 1988 relal à la réglementation du travail 
Elles Sont appropriées aux risques inhérents aux activités exercées, 
En outre dans les zones de risque d'apparition d ‘atmosphère explosible préalablement définies Par l'exploitant. le matériel électrique doit être conforme aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 Mars 1980 et aux lextes s'y substituant où Pris en application de la directive ATEX 94/9 

6:1.6 — Les équipements métaliques contenant ou Véhiiculant des produits inflammables ou Sxplosibles sont mis à la terre et reliés par des liaisons équipotentielles: 
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6.1.7- Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre pourrait être à l'origine d'événements 
susceptibles de porter atteinte, directement ou indirectement à la sûreté des installations, à la 
sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement doivent être protégées contre la 
foudre selon les dispositions de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 

6.2 - Exploitation des installations 

6.2.1 - Produits dangereux — Connaissance et étiquetage 

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 
substances et préparations dangereuses présentes dans l'établissement (substances, bains, 
bains usés, bains de rinçage.) : les fiches de données de sécurité prévues dans le cade du 
travail permettent de satisfaire à cette obligation. 

Les cuves de {raitement, fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles 
le nom des substances et préparations et, sil ya lieu, les symboles de danger conformément à 
la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux 
détenus, auquel est annexé un plan général des stockages, Cet état est tenu à la disposition de 
l'inspection des Installations classées et des services d'incendie el de secours. 

La présence dans l'installation de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux 
nécessités de l'exploitation. 

6.2.2 - Surveillance et conduite des installations 

L'exploitation des installations doil se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une ou 
plusieurs personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance de la 
conduite des installations et des dangers el inconvénients des produits utilisés ou stockés ainsi 
que des procédés mis en œuvre. 

  

    Les opérateurs doivent avoir la connaissance immédiate de la valeur des paramètres permettant 
d'apprécier loue dérive par rapport aux conditions normales el sûres de l'exploitation 

L'installation doit pouvoir être arrèlée en urgence et mise en sécurité en cas de nécessité. 

6.2.3 - Consignes d'exploitation 

Les opérations dangereuses, font l'objet de consignes écrites, mises à disposition des 
opérateurs 

Ces consignes traitent de toutes les phases des opérations (démarrage, marche normale, arrêt 
de courte durée ou prolongée, opérations d'entretien) 

Elles précisent : 
les modes opératoires, 
la nature et la fréquence des contrôles permettant aux opérations de s'effectuer en sécurité 
et sans effet sur l'environnement, 
les instructions de maintenance et nettoyage, 
les mesures à prendre en cas de dérive, 
les procédures de transmission des informations nécessaires à la sécurité pour les 
opérations se prolongeant sur plusieurs postes de travail 
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6.2.4 - Consignes de sécurité 

  

Des consignes écrites, tenues à jour et affichées dans les installations, indiquenties moyens la disposition des opérateurs (nature, emplacement, mode d'emploi ) pour : = donner l'alerte en cas d'incident, 
7 Mellre en œuvre les mesures immédiates de Iutls contre l'incendie ou de fuile de produit dangereux, 

= Séclencher les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité des installations. = Ces consignes précisent également 
= les contraintes spécifiques à chaque instalation ou zone concernée définies précédemment. 
6.2.5- Travaux 

Sauf pour les opérations d'entretien prévues parles Consignes, tous travaux de modification ou de maintenance dans ou à proximité des zones à risque inflammable toxique ou explosible, font l'objet d'un permis de travail, el éventuellement d'u, Permis de feu, délivré par une personne. autorisée 

Ce permis précise : 
= la nature des risques, 
- la durée de sa validité, = les conditions de mise en sécurité de installation, = J6S contrôles à effectuer, avant le début, pendant ot à l'issue des travaux, les moyens de protections individuelles of les Moyens d'intervention à la disposition du personnel (appartenant à l'établissement ou à une entreprise extérieure) ellectuant les travaux 

52.6 Vérifications périodiques 

Les italions, appareils ou stockages, contenant ou utilisant des produits dangereux, ainsi di les disposiils de sécurité et les mayens d'intarventan. ten, l'objet des vérifications Pérbdiques réglementaires ou de toute vérification complémentaire appropriée. Ces vérificalions Sonleffécluées par Une parsonne compétente, nommément désignée par l'exploitant ou par um organisme extérieur. 

Moyens d'intervention 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et Sonformes aux normes en vigueur, notamment 

6.3   

= d'un où de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un Mplanté à 200 mêtres au plus du risque, ou des pointe d'eau, bassins, citemes, etc., Papent d'obtenir Un débit minimal de 120 mn hers des. besares ordinaires de létablissement (RIA, sanitaires... ), une attostatlon justfiant que ce débit est respecté devra re fournie au SDIS — 24 rue René Camphin 38600 Fontaines 
= nca d'insuffisance du réseau public ou privé, l'utilisation complémentaire de points d'au nelurels (rivières, étangs) ou artificiels (réservoirs, piscines, ) pourra être admise sous léserve d'aménager les accès et dispositié d'aspiration conformément aux règles de l'art, en accord avec le service incendie local 

= T'extinoteurs répartis à l'intérieur des locaux, Sur les aires extérieures et les lieux présentant des lisques spédiiques, à proximité des dégagement, ben visibles et facilement accessibles 
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Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec 
les produits stockés. Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins 
une fois par an. 

= d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours, 

= de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie el de secours ; un plan 
d'intervention normalisé paurra être établi en concertation avec le Service Départemental 
d'incendie et de Secours, 

6.4 - Protections individuelles 
  

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, 
adaptés aux risques présents dans l'établissement et permellant l'intervention en cas de sinistre, 
doivent être canservés à proximilé des lieux d'utilisation. Ces matériels sant entretenus en bon 
état et vérifiés périodiquement 

6.5 - Formation du personnel 

L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation initiale et continue de son 
personnel dans le domaine de la sécurité. 
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ARTICLE TROIS . PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS 

Œuvre de cadmium 

Les installations de traîtement de surface mare ®n Annexe 1 du présent arrêté doivent répondre 
Aux dispositions de l'article 2 du présent arrêté ot aux dispositions de l'AM du 30.06.2006 (JO du 
05.09.2006) dont certaines dispositions Sont reprises ci-après, 
11 Dispositions générales 

Les sols des installations où sont Slockés, ransvasés ou utlisés des liquides contenant des 
acides, des bases, des sels à une concentration Supérieure à { gramme par lire ou contenant 
des substances très loxiques et oxiques définies par l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la 
déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances sont munis d'un 

revêtement étanche et nattaquable. | estaménagé de façon à diriger loul écoulement accidentel 
Vers Une capacité de rétention étanche, 

jéalsées de sorte que les produits incompatibles 1e Puissent sy mêler (cyanure et acide, 
Mypochlorie el acides, bisulite et acide, acide ct bass {rés cancentrés.…), Elles sont étanches, 
ges produits qu'elles pourraïent contenir et résistent à au 2ction physique et chimique. llen est 
de Même pour les disposltis d'obturation éventuis qui doivent être maintenus fermés ne Pass de rétention de plus de 1 000 litres sont Munies d'un déclencheur d'alarme en 

L 

point bas, à l'exception de celles dédiées au déchargement. Les capacités de rétention ont ren à être vides de tout liquide et ne sont pas men de systèmes automaliques de 
L'élanchéité du ou des réservoirs associés doit pouvoir être contrôlée à tout moment 

des cuves son! équipés de dispositis de sécunlé qui permeltent de détecter le manque de 
liquide el d'asservir l'arrêt du chauffage: 
Les résistances éventuelles (bains actifs et Siockages) sont protégées mécaniquement 

1.2 Guves et chaînes de traitement 
Toute chaîne de traitement est associée à une capacité de rélention dont le volume est au 
moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes 

* 100 % de la capacité de la plus grande cuve j * 50 % de la capacité totale des cuves associées.



  

Cette dispositionne s'applique pas aux cuves contenant dés acides, des bases, ou des sels non 
toxiques à une concentration inférieure à 1 gramme par lire, ne pouvant se déverser dans la 
rétention d'une ouve de traitement. 

4.3 Les réacteurs de décyanuralion et de déchromatation seront munis de rétentions sélectives, 

avec un déclencheur d'alarme en point bas. L'ensemble de l'ouvrage épuratoire sera construit 

Sur un revêtement étanche et inattaquable, dirigeant tout écoulement vers un point bas muni d'un 

déclencheur d'alarme, 

La déloxication d'effluents oyanurés et le stockage de bains usés ou concentrés eyanurés sont 
implantés de manière à éviter toute possibilité de stagnation de vapeurs ou gaz toxiques 

1.4 Le débouché à l'atmosphère du système de ventilation des locaux, où sont implantées les 

installations, est placé aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et 

des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur sulfisante prenant en compte la 

hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au 

minimum à un mêtre au-dessus du faîtage. 

4,5 Toutes les parties de l'installation susceptibles d'emmagasiner des charges électriques 
éléments de construction, appareillage, réservoirs, cuves, canalisations...) sont reliées à une 
prise de lerre conformément aux normes existantes: 

4.6 Les réserves de cyanure, de trioxyde de chrome et autres substances loxiques sont 

entrepasées à l'abri de l'humidité. Le local contenant les produits cyanurés ne doit pas renfermer 

de solutions acides. Les locaux doivent être pourvus de fermeture de süreté el d'un système de 

ventilation naturelle ou forcée donnant sur l'extérieur. 

4.7 Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations décrivent explicitement les 

contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou 

d'entretien, de façon à permellre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent 

arrêté. 

4.8 Le bon état de l'ensemble des installations (cuves de traitement etieurs annexes, stockages, 
rélentians, canalisations, …) est vérifié périodiquement par l'exploitant, notamment avant et 
après toute suspension d'aclité de l'installation supérieure à trois semaines et au moins une 
fois par an. Un préposé dûment formé contrôle les paramètres du fonclionnement des dispositifs 
de traitement des rejels. 

Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effel et tenu à la disposition de 

l'inspection des installations classées. Le préposé s'assure notamment de la présence de 

réactifs nécessaires el du bon fonclionnement du système de régulation, de contrôle el d'alarme. 

1,9 Des consignes de sécurité sant établies el disponibles en permanence dans l'installation 
Elles spécifient notamment 

«la liste des vérifications à effectuer avant remise en marche de l'installation après une 
suspension prolongée d'activité : 
les conditions dans lesquelles sont délivrées les substances et préparations toxiques et 
les précautions à prendre à leur réception, à leur expédition et à leur transport ; 
la nature et la fréquence des contrôles de la qualité des eaux déloxiquées dans 
l'installation ; 
les opérations nécessaires à l'entretien et à la maintenance, notamment les vérifications 
des systèmes automatiques de détection : 
les modalités d'intervention en cas de situations anormales et accidentelles : 
les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte 
prévues. 

  

L'exploitant s'assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnel. 
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Ce schéma est tenu à [a disposition de l'inspection des installations classées et des services 
d'incendie et de secours 

1.12 L'alimentation en eau du Procédé est munie d'un dispositif susceptible d'arrêter 
promplement cette alimentation. Ce dispositif doit être proche de l'installation, clairement 
reconnaissable et aisément accessible. 
1.13 Les bains usés, les rinçages morts, les eaux do lavage des sols et d'une manière générale 
les eaux résiduaires polluées constituent 

*_ ÿoildes déchels qui doivent alors être éliminés dans des installations dûment autorisées À cet effet et satisfaire aux dispositions définies à l'art s 85 *_ goitdes effluents liquides visés qui sont traités dans la Station de traitement qui doit être conque et exploitée à cet effet 

    

1:15 Les systèmes de rinçage doivent être Sonçus el exploilés de manière à obtenir une 
carsommalion d'eau spécifique, rapportée au métre Sarré de la surface traitée, dite « 
Sonsommalion spécifique », la plus faible possible 
On entend par surface traïlée la Surface immergée (pièces et Montages) qui participe à 
fenfainement du bain. La surface (raté sat déterminés soil directement, soit indirectement en 
fonction des consommations électriques, des duantités de mélaux uilisés, de l'épaisseur 
Déapne HépoSée OÙ par loule autre méthode adaptée au procédé utilisé. La consommation 
Spéülfique est exprimée pour l'installation, en tenant Sompte du nombre de fonctions de rinçage !\ÿa une fonction de rinçage chaque fois qu'une Pièce quille un bain de traitement et doit subir 
#7 eade (quel que soit le nombre de cuves ou d'étapes constiluant ce rinçage) je consommation spéciique d'eau doit être la plus faible possible. Elle ne doit pas excéder & 
fres par mêtre carré de suriace traîtée et par lunes de rinçage 
De plus le détit des effluents en sortie des Installations de traitement des eaux résiduaires 
(telles que définies à l'article 21.1 de l'AM du 30.06.2006) ne doit pas dépasser 32 mi, soit 
2 mn (fonctionnement en 2 postes de 8h Sur 8 jours) 
1.16 L'exploitant calcule une fois par an ja énsommation spécifique de son installation, sur une 

é ésentative de son activité. [1 tient à disposition de l'inspection des installations 
classées le résultat et le mode de calcul de Selle consommation spécifique ainsi que es 
éléments justificatifs de ce calcul 

 



  

4.47 Les installations de traitement des effluents sont conçues de manière à tenir compte des 

variations de débit, de lempérature ou de composition des effluents à traiter, en particulier à 

l'occasion du démarrage où de l'arrêt des installations. 

Les installations de traitement sont conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à 
leur minimum les durées d'indisponibilté pendant lesquelles elles ne peuventassurer pleinement 
leur fonction, Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs 
limites fixées en annexe 4 du présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 
réduire la pollution émise en réduisant ou arrétant si besoin les fabrications concemées: 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de leur bonne marche sont mesurés 
périodiquement el, si besoin, en continu avec asservissement à une alarme. Les résultats de ces 
mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

La détoxicalion des eaux résiduaires peut être effectuée soil en continu, soit par bâchées. 

Les contrôles des quantités de réaclifs à utiliser seront effectués soil en continu, soit à chaque 

bâchée, selon la méthode de traitement adoptée. 

L'ouvrage d'évacuation des eaux issues de la station de détoxicalion sera aménagé pour 

permettre ou faciliter la mesure de débit et l'exécution des prélèvements. 

1.18 Les émissions atmosphériques (gaz, vapeurs, vésioules, parlicules) émises au-dessus des 
bains doivent être, sinécessaire, caplées au mieux et épurées avant rejet à l'atmosphère afin de 
respecter les valeurs limites définies à l'annexe 3 du présent arrêté 

Les systèmes de captation sont conçus et réalisés de manière à optimiser la captation des gaz 

ou vésicules émis par rapport au débit d'aspiration. Les systèmes séparatifs de captation el de 

traitement des produits incompatibles sont séparés afin d'empêcher leur mélange: 

149 L'exploitant effeclue une surveillance de ses émissions comprenant les mesures et 

analyses définies au présent arrêté. Elle estréalisée sous sa responsabilité et à sa charge dans 

des conditions précisées dans le présent arrêté. 

  

Pourles installations n'étant pas soumises à une limite de concentration, la surveillance parte sur 

la vérification du respect des flux de polluant autorisés 

Les mesures, prélévements et analyses sont effectués selon les normes en vigueur ou à défaut 

selon les méthodes de référence reconnues. 

Les résultats des mesures et analyses sont archivés pendant au moins cinq ans, sur un support 
prévu à cet effet, el sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. Ils 
doivent être répertoriés pour pauvoir les corréler avec les dates de rejet 

1.20 Les mesures el analyses des rejets dans l'eau sont effectuées par l'exploitant ou un 
organisme extérieur avant rejet en amont des éventuels points de mélange avec les autres 
eflluents de l'installation (eaux pluviales, eaux vannes, autres eaux du procédé.) non chargés 
de produits toxiques. 

En cas de traitement par bâchée, un échantillon représentatif est analysé avant rejet. 

Le pH etle débit sont mesurés et enregistrés en continu dans le cas d'un traitement des effluents 
en continu. |ls sont mesurés el consignés avant rejet dans le cas d'un traitement par bâchées. Le 
volume total rejeté par jour est consigné sur un support prévu à cet effet 
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de ces rejets 

1.21 La surveillance des rejets dans l'air porte sur 
le bon fonctionnement des systèmes de Captation, d'aspiration et de traitement éventuel Lexploitant s'assure notamment de l'efficacité de la captalion et de l'absence d'anomalies dans le fonctionnement des ventilateurs : *__ les valeurs limites d'émissions définies à l'annexe 3 du présent arrêté, 

LES performances effectives des systèmes de Caplation d'aspiration et de traitement éventuel Sont contrôlées par un organisme extérieur reconnu compétent 
1.22 Les émissions des installations de lrallements de surfaces sont déclarées conformément 
aux dispositions de l'arrêté du 24 décembre 2002 modifié relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées Soumises à autorisation 

2. Installation de nettoyage, dégraissage. décapage de surfaces parles procédés uides halogénés ou des solvants organiques 

  

KES Prescriplions de l'arrêté ministériel du 21.06.2004 sont epplicables à cette installation à l'exception de celles déjà fixées par le présent arreté 

3. Emploi ou stockage de substances et préparations très toxiques ou toxiques 3.1.- Stockage 

L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 5 m des limites de propriété pour des Stockages en local ou enceinte, fermé et ventilé Sélen les dispositions du point 3.10. ci-apré: 

  

3.2. - Emploi ou manipulation 
Les substances el préparations trés loxiques doivent être utilisés ou manipulés dans un focal ou Snoeie ventlé selon les dispositions du point 5.1. mplanté à due distance d'au moins = 16m des limites de propriété dans le cas où Ja Ventilation n'est pas équipée d'une installation de traïtement d'air appropriée au risque, 

= Su 5 m des limites de propriété dans le cas où la Ventilation est équipée d'une installation de trailement d'air appropriée au risque 
3:3- Comportement au feu des bâtiments 
LS locaux abritant les installations doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au fou minimales suivantes : 

7 Murs el planchers hauts coupe-feu de degré 1 heure, = Gouverure incombustible, 
= Rories intérieures coupe-feu de degré 1 heure et unies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique, 

lamme de degré 1 heure, 

  

= Porte donnant vers l'extérieur pare- 
= Matériaux de classe MO (incombustibles) 

-19-



  

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des 
fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lantereaux en toiture, ouvrants en 
façade ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à 
proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de 
l'installation 

3.4.- Accessibilité 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de 
secours. 

3.5.— Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail les locaux doivent être convenablement 
ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosible et/ou toxique: 

3.6. - Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des locaux et des aires de stockage ou de manipulation des produits doit être étanche, 
inerte vis-à-vis des produits, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueilli les eaux de 
lavage, les eaux d'exlincfion et les produits répandus accidentellement ; pour cela un seuil 
surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou 
d'autres aires ou locaux. Les produits recueillis sont de préférence récupérés el recyclés, ou en 
cas d'impossibilté (railés en tant que déchets. 

  

Le volume d'eau disponible pour lutter contre un incendie est au moins égal à 5 m° par tonne de 

produit stocké lorsqu'il n'existe pas d'installations fixes d'extinction. Lorsqu'il existe une 

installation fixe d'extinclion, le volume d'eau disponible doit permettre une application d'au moins 
2 heures. 

3.7.- Aménagement et organisation des stockages   

La hauteur maximale de stockage ne devra pas excéder 5 mètres. 

Pour assurer une bonne ventilation, un espace libre doit être d'au moins un mètre entre le 
stockage des substances ou préparations lrès toxiques et le plafond 

3.8 - Entretien 

3.8.1. — Surveillance de l'exploitation 

  

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 
désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des 
dangers el inconvénients des produits utilisés où stockés dans l'installation. 

3.8.2. - Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre à l'installation 

De plus, en l'absence de personnel d'exploitation, cel accès est interdit aux personnes non 
autorisées (clôture, fermeture à clé, etc.). 

    

3.8.3. - Connaissance des produits — Etiquetage 

  

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature etles 

risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données 
de sécurité prévues par l'article R231-53 du Code du Travail. 
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relatif à la déclaration, la classification l'emballage et l'étiquetage des substances ot 
Préparations chimiques dangereuses. 
3.8.4. - Propreté 

  

3.9- Risques 

3.9.1 - Protection individuelle 

<daptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, 
doivent être conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation, Ces matériale doivent être 
entretenus en bon état et vérifiés périodiquement 
Le matériel d'intervention doit comprendre ay Minimum 

= 2 appareils respiratoires isolants (air ou O;) , =? Combinaisons de protection sauf pour [e cas des gaz non corrosifs = des gants 

Le personnel doit être formé à l'utilisation de ces matériels. 
3.9.2. - Moyens de secours contre l'incendie L'installation doit être dotée de moyens de SeGourS contre l'incendie appropriés aux risques et 
Sonformes aux normes en vigueur. 
Gés matériels doivent être maintenus en bon $tet et vérifiés au moins une fois par an 3.9.3. - Consignes de sécurité 

  

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes doivent être établies, tenues à 
Jour et affichées dans es lieux fréquentés par le personnel 
Ses consignes doivent notamment indiquer 
= l6S mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou Une canalisation contenant dés 

= les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, = | procédure d'alerte avec les numéros de éléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 
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3.9.4. - Stockage 

Les fûts, tonnelets ou bidons contenant des substances ou préparations très toxiques doivent 
être stockés verticalement sur les palettes, Toute disposition doit être prise pour éviter la 
chute des récipients stockés à l'horizontale. 

3.10 — Valeurs limites et conditions des rejets dans l'air 

Tout rejet à l'atmosphère doit être réalisé de façon à ne pas entraîner de danger pour 
l'environnement ou pour les personnes. 

En situation normale ou accidentelle, la valeur-guide à ne pas dépasser (définie soil par 
l'exploitant, soit par le fournisseur) doit être définie pour chaque substance ou préparation. 

De plus, la vitesse de passage de l'air sans traitement de gaz doit être d'au moins 8 m/s en sortie 
de la ventilation, Le point de rejet doit dépasser d'au moins 3 mètres les bâtiments occupés par 
des tiers situés dans un rayon de 15 mètres: 

4. Compression d'air 

4.1.- Le local de compression doit être maintenu en parfait état de proprelé, les déchets gras 
doivent être mis dans des boîtes métalliques closes et enlevés régulièrement 

4.2. — Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés doivent satisfaire à la 
réglementation des appareils à pression de gaz 

43. - Des filtres maintenus en bon état de propreté doivent empêcher la pénétration de 
poussières dans le compresseur. 

4.4.- Les compresseurs sont pourvus de dispositifs arrétant automatiquement l'appareil si la 
pression des gaz devient trop faible à son alimentation ou si la pression à la sortie dépasse la 
valeur fixée 

  

4.5. — L'arrêt des compresseurs doit pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés 
judicieusement répartis, dont l'un au moins est placé à l'extérieur de l'atelier de compression 

as de dérogation à cette condition, des clapets sant disposés aux endroits convenables paur En 
ss d'arrêt du compresseur. éviter des renversements dans le circuit de gaz, notamment en 

  

  

4.6.- Des dispositifs efficaces de purge sont placés sur tous les appareils aux emplacements où 
des produits de condensation sant susceptibles de s'accumuler. 

4.7.- Toutes mesures sont prises pour assurer l'évacuation des produits de purge et pour éviter 
que la manœuvre des dispositifs de purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres 
appareils ou pour les canalisations 

  

  4,8. Toutes dispositions sont également prises pour l'évacuation à l'extérieur de gaz provenant 
des soupapes de sûreté sans qu'il puisse en résulter de danger ou d'incommodité paur le 
voisinage: 

_22-



  

ARTICLE QUATRE 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
DELAIS D'APPLICATION 

4.1 Afin de permettre la réalisation de mesures représentatives conformes aux normes en 
gameur les dispositifs d'évacuation des effluents Jazeux provenant des installations de 
jriement de surface devront être surveilés et ma ee Conformité au plus tard avant le 
01.10.2007, 

Sont applicables immédiatement les dispositions fxées au 1° de l'article 3 du présent arrêté sont 
applicables au plus tard le 01.10.2007. 
Jusqu'à celle date les dispositions fixées au 1° de l'article 3 de l'AP du 11.08.1995 modifié 
demeurent applicables 
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ANNEXE 1 

  

  

  

  

  

  

   

  

substances et préparations 
toxiques   liquides 105 kg     

Désignation des activités Volume des activités | Rubriques | Classement | Coef de 

de la | redevance 

noméncla- | 

. ture | 
Traitement de surfaces par voie | volumetotaldes | 2565-24 A; | 4 

électrolytique ou chimique bains 27629 | _ 

| 
Nettoyage, dégraissage, | volume des cuves | 2564-2 pc 

décapage de surfaces (métaux, | de traitement 690 1 
matières plastiques) par des | (trichloréthylène) 
procédés utilisant des liquides 
halogénés où des solvants 

organiques 

installation de compression Puissance D 
d'air absorbée 180,8 kW 

(82,3 x2+22+ 
114) 

Emploi ou stockage de Quantités 
| substances et préparations très | susceptibles d'être 

toxiques présentes dans 
l'installation 

solides 300 kg | 1111-10 pc 
liquides 7260 kg | 1111-2b |  A-SB 2 

Emploi ou stockage de solides 170kg | 1131-1° nc 
11312 NC   

  

A : autorisation A-SB : autorisation — seuil bas de l'arrêté ministériel du 10.05.2000 
DC : déclaration et installation soumise à contrôle périodique 
D: déclaration 
NC : non classé 
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ANNEXE 2 

BRUIT 

1. Valeurs fini 

  

Les émissions sonores émises Pr lensemble des installations y pompris celles des véhicules et 

Engins, visés à l'article 2 dy Présent arrêté, ne doivent pas gendrer une émergence supérieure 

RQ eeUrS admissibles précisées “ns le tableau suivant dans lee zones où celle-ci est 
       

| Emergence admissible | Emergence admissible pour 

| xistant dans les zones à POur la période allant de | ja Période allant de 22h00 à 

émergence réglementée 
7h00 à 22h00 sauf | 7h00 ainsi due les dimanches 

(incluant le bruit de | dimanches et jours féris et jours fériés 
l'établis ent) | D 

1 

Niveau de bruit ambiant 

   

  

   

         
|. Supérieur à 35 dB{a) ot | inférieur ou égal à 46 de{a) 

      
Pe Plus le niveau do brut en imite 1e PrOprÉE de l'établissement ne doit pas dépasser lorsque 

les installations sont en fonctionnement 65 dB(4) pour là Période de jaur el 55 dB(A) pour Le 

Période de nuit, sauf si 18 bruit résiduel pour la période Sonsidérée esl supérieur à cette finite 

  

2.1 L'inspecteur des installations classées peut demander à l'exploitant de laire réaliser à ses 

frais, des mesures des Meaux d'émissions sonores de S0n établissement par une Personne où 

1 OrJanisme qualifié choisi £PréS accord de l'inspecteur des installations classées Ces 

DSQUreS doivent être. faïes aux mplacements définis en liaison avec l'inspecteur des 

Installations classées, 

22 La mesure des émissions Sonores des installations Sora faite selon [a méthode fixée à 

l'annexe de l'arrêté ay 23 Janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement 

Par les insiallations classées Pour la protection de l'environnement 
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ANNEXE 3 

AIR 

4. Valeurs limites et surveillance des émissions 
  

{ | Valeurs limites | 

Installation rejet | Paramètres calculées Périodicité | 

| surgazsecs minimale | 

{valeurs moyennes | d 

| 
| journalières)" | mesures ® | 

  

— concentration en | 

   
  

  

[22 A 
 — 

RSS ent 0,5 A 

installations de |Crtotal 1 A 

traitement de surface | CP 
ot A 

(chaque rejet canalisé) | Ni 
5 A 

CN 1 A 

2 JAcimeemimésen on EL — | A 

Installation de | Trichloroéthylène 2 | A 

dégraissage, nellayage 
| 

avec liquides   

  

| halogénés 
| | 

(1). Danse cas de prélévement instantané, aucun salt de MASUIGE EN concentration ne peut excéder lo double 

de la valeur limite fixée: 
{21 À = mesure annuelle 

2. Contrôle des rejets 

Les contrôles périodiques sonteffectués parun arganisme agréé Selon eEnOTE en vigueur au 

Le dde chaque exatoire sur un échantillon représentalf du rejet et du fonctionnement des 

Meions. Ce contrôle porte sur les paramètres définis Goes ainsi que sur la 

Merminalion du débit. Une estimation des émissions diffuses des installations visées ci-dessus 

est réalisée annuellement, 

  

Les résultats des contrôles sant transmis à l'inspecteur des installations classées dés réception 

du rapport. 

La transmission des résultats des contrôles est accompagnée de commentaires : 

-__ surles dépasséments constatés el leurs causes 

! sur les actians correctiices prises ou envisagées 

sur les conditions de fonctionnement de l installation (niveau de production, taux de 

charge.) 

Tous les résultats sont exprimés à la fois sous forme de concentration et sous forme de flux 

caê-



  
ANNEXE 4 

EAU 
1: Points et conditions de prélèvements 
Lälimentation en eau de l'établissement est assurée par 

le réseau public, M POSE dans la nappe allwviale de Msère = Sébitinstantané : 30 mp. volume journalier Maximal : 35 m° Caractéristiques de l'ouvrage : 

  

500, profondeur : 12 m 2. Valeurs limites et Surveillance des rejets 

          
| 

    

   

     
               

        
    

  

  

Concon 
Ualians 

| en mgit | | 

Rejet Miou 
sur Flux en gij | Périodicité des | 

| récepteur 
échantillon 

mesures 
| 

| moyen 24h | | elfectuées on | (efluent brut | interne | non décanté) | {méthodes fra 
[os a | i n 

Eaux | Canal du bas | cr 2 
résiduares | Voreppe via le | cu 2 
industrielles | réseau aux | Ni 2 

reletées dans | puviates de la | pb 05 
leréseau | 21 de Voreppe | Sn 2 

| d'eaux 
Fo 5 160 

| pluviales 
zn 3 96 

| 
AI 5 | 1m | 

| | CN{aisément ibérables) ot 82 P 10 320 NO, 20 | 64 | = 
| 

DCÔ 
300 | o6o0 | H 

Indice hydrocarbures 
5 160 - AOX 5 160 | =: MES 30 960 H | 

| 
Tributlphosphate 

4 | 12 - | 
|" = ee 

— 

Eaux vannes | Réscau aix | 
CR 

1 
le | usces de la 21 | DBO, 

800 - | 

| de Voreppe | DCo 
2000 | # - 

2 Global (exprimé en Ny | 290 L = - | 
| Phosphore lola (exprimé en Py |           

la température des rejets est inférieure à 30°C elleur H est compris entre 6.5 ot 9, 
= dans le cas de prélèvements Msienlenés, aucun résultat de mesures on Concentration ne 

Peu dépasser le double de la valeur (its prescrite. 
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3. Contrôle des rejets 

31 - Au moins une fois par trimestre, les mesures sont effectuées selon les normes en 

Migueur par un organisme compétent choisi en accord avec l'inspection des établissements 

“éssés, Ce contrôle porte sur l'ensemble des paramètres définis ci-dessus et suivant les 

méthodes nommalisées. Les résultats sont exprimés sous forme de flux et de concentrations. 

3.2 - Les résultats des contrôles sont transmis à l'inspecteur des installations classées 

= dés récoption du rapport pour les contrôles visés au point 3.1,, 

!_ pourles mesures prévues dans le tableau ci-dessus, selon une périodicité mensuelle et 

Une forme définie en accord avec l'inspection des installations classées: 

3.3 - La transmission des résultats des contrôles visés aux deux alinéas précédents est 

accompagnée de commentaires 

= surles dépassements constatés et leurs causes, 
__ surles actions correctrices prises ou envisagées, 

2 Sur les conditions de fonctionnement de l'installation (niveau de production, taux de 

charge...). 
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